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  Écrit probablement dans le contexte de la révolution industrielle, le document présenté ici est le projet d'établissement d'une association coopérative, imaginé par un ouvrier anonyme pour les travailleurs de son secteur. Au XIXe siècle les ouvriers commencent en effet à se rassembler afin d'obtenir de meilleures conditions de travail et une voix politique qui puisse s'exprimer et être entendue au sein de la société. Ce texte destiné à l'Assemblée nationale, traite ainsi de solidarité, d'organisation et de valorisation du travail, d'apprentissage, de mérite mais aussi d'équité, de retraite et de reconnaissance…
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  Sur l’organisation du travail


  Au moment où la question sur l'organisation du travail attire l'attention générale, où tout le monde voit la difficulté de tenir aux travailleurs ce qui leur a été imprudemment promis, ce que la masse sensée des travailleurs regarde elle-même comme une utopie, l'organisation du travail et la rétribution égale pour tous, il est de l'intérêt général que tous ceux qui ont vécu, avec les ouvriers, ou qui ont été et sont encore ouvriers, livrent à la publicité les réflexions ou les idées que l'état de chose actuel a dû faire surgir. Je transmets ci-dessous le résumé de ce que j'ai, depuis longtemps, cru possible, dans l'intention de le soumettre aujourd'hui à l'Assemblée nationale, appelée à juger la valeur de chaque méditation. D'autres, plus habiles à rendre leur: pensée, pourront faire apprécier d'une manière plus recherchée, leur sympathie pour les ouvriers; dispensé comme ouvrier et incapable de tels moyens, je déclare seulement que, dans toutes les relations que j'ai eues avec les nombreux ouvriers que j'ai occupés, un sentiment de justice m'a toujours guidé et que j'en ai été le plus souvent largement récompensé par de la reconnaissance; il convient donc qu'à mon tour, pour payer en même monnaie, si j'ai la conviction de faire une bonne action, je m'expose à la critique en osant ce qu'en toute autre circonstance je n'aurais osé faire, tant j'ai toujours cherché à éviter et crains d'attirer l'attention publique.


  Parmi les travailleurs qui, dans ce moment, excitent l'intérêt, il convient de distinguer et d'établir une grande différence entre l'ouvrier qui ne doit travailler que pour lui seul, et celui qui a une famille, une femme et des enfants et le plus souvent que le produit de la journée de travail pour la faire vivre; à ceux-là tout ce qu'il est possible d'être fait pour rendre leur condition meilleure et supportable, si l'on ne veut pas que le découragement en fasse des malheureux qui ne pourront vivre qu'avec l'aide de la commisération publique et la perspective de l'hôpital, difficile souvent à obtenir. — Les premiers, avec leurs bras, se tireront toujours d'affaires; avec de l'ordre et de la conduite, le prix de leur journée, tel qu'ils voudront le faire, leur suffira; ils pourront même faire de notables économies (cela n'est pas sans exemple), et se trouver à l'abri du besoin dans les moments de crise ou de baisse de travail. Ainsi donc, en ne se préoccupant principalement que des derniers, je crois qu'il est facile d'arriver, avec de légers sacrifices, à rendre leur position meilleure sous tous les rapports.


  Pour arriver à ce but, il conviendrait d'organiser une association entre les ouvriers mariés; cette association consisterait à établir un ou plusieurs vastes ateliers en forme de petites colonies suivant l'importance de chaque localité où seraient réunis et logés tous les ouvriers et leur famille; cette association serait ordonnée de manière à ne pas nuire aux établissements particuliers et aussi à ce que ceux-ci ne le puissent également. Règle générale: organiser sans désorganiser; faire beaucoup pour les uns et ne rien faire contre les autres.


  Chaque établissement contiendrait plusieurs corps d'état: 3, 4, 5 ou 6, suivant ceux qui peuvent s'agglomérer de la manière la plus convenable. La première catégorie d'ouvriers comprendrait les jeunes ouvriers jusqu'à l'âge de 21 ans ou plus, suivant la condition établie plus loin. La seconde et la plus nombreuse comprendrait les, ouvriers mariés de tout âge, qui en sortiraient à 60 ou 65 ans, et jouiraient, après cette époque, d'une retraite qui, grossie des économies qu'ils auront dû faire pendant l'association, les mettrait à même de finir leurs jours dans une modeste aisance, et leur donnerait la satisfaction de laisser d'autres jouir du même avantage1.


  Les ateliers de chaque sorte se subdiviseraient si le nombre des ouvriers devenait trop grand; ils seraient dirigés, ceux d'une même profession, par un seul maître pour 2 ou 3 ateliers, et un contremaître pour chacun; ces maîtres et contremaîtres seraient élus pour un an ou deux, et rééligibles par tous les ouvriers réunis.


  Ces derniers seraient divisés en six classes; le prix de la journée varierait suivant la capacité de chacun et suivant les différentes localités. Par exemple, la journée de Paris où la vie est plus chère, serait plus élevée que dans certaines villes de province. En calculant sur Paris, le prix de la journée telle qu'elle a été fixée à dix heures de travail, serait, pour la première classe, de 4 fr., la deuxième, 3 fr. 75 c., la troisième, 3 fr. 50 c, la quatrième, 3 fr., la cinquième, 2 fr. 50 c., et la sixième, 2 fr. Ce prix de 4 fr. doit paraître d'autant plus raisonnable, que chaque ouvrier se trouve logé et qu'il peut encore, comme c'est l'habitude à Paris pour les ouvriers en bâtiments, faire un tiers de journée en sus, pris sur les heures où le travail est interrompu et le matin et le soir. En sus de ce prix de journée, tous les membres de l'association auraient droit à une part proportionnelle dans les bénéfices, tous frais généraux prélevés, de manière à ce que la première classe reçût plus que la deuxième, et ainsi de suite. Cette sorte de partage qui, aux yeux de quelques personnes, ne paraîtra peut-être pas trop équitable, pour peu qu'on y réfléchisse, ne peut, ne doit être que d'un bon effet, parce qu'il excitera l'émulation de chacun et fera d'un ouvrier médiocre un ouvrier meilleur2.


  Les bénéfices seraient partagés chaque année. Parmi les bénéfices généraux prélevés, comme il est dit plus haut, devra être comprise une retenue qui servira à fonder, et ensuite à alimenter une caisse de réserve pour faire face aux retraites à accorder aux invalides et aux membres sortant après 60 et 65 ans3.


  Un chef comptable et des aides, s'ils paraissent nécessaires, seront préposés à la comptabilité de chaque industrie pour l'enregistrement de l'entrée dans l'établissement de tous les matériaux, et la sortie de tous les ouvrages.


  Les achats de matériaux et les marchés importants à faire, seront faits par le maître, le contre-maître et une commission double en nombre, prise parmi les ouvriers des trois premières classes. Les maîtres seuls pourront faire les marchés au-dessous de 100 fr., à la condition d'en faire part à la commission le dimanche suivant.


  Au bureau de chaque comptabilité sera dressé un tarif du prix de tous les ouvrages susceptibles d'être exécutés dans les ateliers. Ce tarif sera réglé par tous les ouvriers, et calculé de manière à ne point nuire aux établissements particuliers en cherchant à faire une concurrence mal entendue, ce qui d'ailleurs retomberait sur l'association elle-même, surtout pendant les premières années où tout se trouvera à créer, et les bénéfices ne pouvant être réellement bien revenants qu'après les 4 où 5 premières années. Il conviendrait même que l'association s'entendît avec les chefs d'établissements particuliers, qui les aideraient de leur expérience et qui auraient également à adopter le même tarif. De celte manière, point de mauvaise concurrence.


  La caisse de retraite devenant de plus en plus prospère, servirait à donner plus d'importance à l'établissement, le nombre des ouvriers qui viendraient augmenter sa famille devant s'accroître successivement dans de fortes proportions. Les premiers frais d'établissement, plus une avance de fonds, seraient faits par la ville et l'état, sauf à en recouvrer le tout ou partie, par portion, chaque année, mais sans intérêt; cet intérêt serait la dotation que l'association recevrait de chaque localité ou de l'état4.


  Les ouvriers non mariés qui sont le plus souvent étrangers aux villes où ils se trouvent, serviraient à fournir aux établissements particuliers les bras dont ceux-ci auraient besoin, comme par le passé, et cela avec d'autant plus d'avantage que, débarrassés eux-mêmes de la concurrence des ouvriers sédentaires, leur prix de journée serait moins débattu entre eux et le maître.


  Pour qu'également le maître ne fût pas à leur merci, un tarif basé et en rapport avec ceux des établissements d'association, se trouverait dans chaque établissement particulier; de là, entente générale et conservation de tous les intérêts5.


  Pour la forme et la manière d'organiser chaque établissement, en prenant les menuisiers et ébénistes de tout genre et les serruriers pour les meubles et les bâtiments, et se plaçant à Paris (suivant les autres localités et les différents genres d'industrie, on modifierait et on grouperait d'une manière plus convenable les divers ouvriers), il faudrait donner à l’établissement la forme d'un carré long dont l'un des bouts présenterait la façade principale et la seule entrée et sortie, flanquée des logements du concierge, des bureaux de comptabilité pour chaque spécialité, le logement des employés et ceux des maîtres de chaque industrie; les deux longs côtés, une série de logements pour tous les ouvriers et leurs familles: ces logements, assez grands pour pouvoir servir à 4 personnes au moins et de manière à laisser aux femmes la possibilité d'établir leur genre d'industrie particulière, soit qu'elles s'occupent de lingerie, soit qu'elles se livrent à tout autre travail, comme cela se voit à Paris. Toujours le nécessaire, rien de plus. Cette série de logements pourrait avoir un rez-de-chaussée et deux étages, le premier pour les chefs de famille, le second pour les enfants. Dans le cas où ces deux ailes de logement ne suffiraient pas, deux nouvelles ailes placées à distance des premières et a double face, en augmenteraient de beaucoup le nombre; au milieu du tout, deux grands ateliers à deux étages. Les menuisiers et serruriers occuperaient le rez-de-chaussée, les ébénistes et les magasins de meubles au-dessus, au bout opposé à l'entrée, des magasins de toute sorte, bois, fers, etc., au rez-de-chaussée seulement. Le premier étage serait disposé de manière à y établir une classe de dessin à l'usage de chaque industrie et en même temps une bibliothèque spéciale, et rien au-delà de ce qui est nécessaire à l'instruction de l'ouvrier; ce serait aussi un cabinet de lecture qui ne serait ouvert que pendant la moitié des jours fériés et du dimanche, et pendant les heures où le travail serait interrompu; il le serait à toute autre heure pour les ouvriers qui, sortant d'être malades, se trouveraient en convalescence, et qui, ne pouvant travailler pour des causes indépendantes de leur volonté, aimeraient mieux s'instruire que de rester oisifs. La personne chargée de diriger cette annexe de l'établissement, pourrait être un ouvrier, comme cela se rencontre beaucoup à Paris, parce qu'à la théorie il joindrait la pratique, chose indispensable, en faisant exécuter les modèles des objets étudiés à l'aide du dessin. Cet ouvrier ou maître de dessin pourrait aussi utiliser le temps qui lui resterait à un genre de travail qui pourrait lui convenir, tel, par exemple, que la fabrication d'outils de toute sorte, travail qui peut être interrompu et repris sans inconvénient, et qui ne peut qu'être du goût de tout bon ouvrier. Les jeunes enfants trouveraient aussi dans l'établissement, des femmes capables et préposées à l'éducation graduée du premier âge; à 12 ou 14 ans, une partie probablement entrerait dans les ateliers où leur vocation les appellerait; ils recevraient, après la première année, jusqu'à l'expiration de leur apprentissage, des primes d'encouragement en rapport avec l'aptitude qu'ils apporteraient à leur travail, qui ne devra jamais être forcé, mais encouragé. Il conviendrait même d'abréger la longueur de la journée de travail au profit de l'instruction technique, continuée à la classe de dessin; il pourrait encore, à la fin de chaque année, leur être décerné quelques récompenses, comme cela a lieu dans les lycées. Leur apprentissage terminé, après la troisième année, ils tombent dans la catégorie des ouvriers sans part aux bénéfices; deux ans plus tard, à l'âge de 21 ans, il serait de leur intérêt de voyager, afin de s'instruire sur la manière de faire de chaque pays; et puis d'ailleurs, c'est un ancien usage qui ne peut être qu'avantageux. Au reste, ils pourront toujours, si cela leur convient mieux, rester comme ouvriers ordinaires, et ne deviendront membres co-partageant les bénéfices de l'association, qu'à l'époque où ils se marieraient; pour ceux qui changeraient de localité, il faudrait six mois de résidence, afin de bien reconnaître la moralité de l'individu; en attendant, ils seraient classés suivant leurs capacités; les ouvriers ordinaires reçus dans l'établissement, qui ne s'y trouveraient pas de famille avec laquelle ils pussent habiter, seraient obligés de les loger à l'extérieur et à leurs frais.


  Pour qu'en général quelques ouvriers n'aient pas à se plaindre de la mauvaise foi de ceux de leurs camarades qui paraîtraient intéressés à les laisser dans une classe inférieure à leurs capacités, il serait convenu que l'ouvrier capable de faire un ouvrage quelconque, de telle ou telle manière, sans le secours d'un plus habile que lui, enfin suivant que l'établirait un petit code dressé par l'association, appartiendrait de droit à telle ou telle classe; ce même code pourrait également servir à régler une foule de droits acquis à chacun, et à maintenir l'ordre et la discipline dans l'établissement. Par exemple, pour l'ouvrier tant soit peu paresseux, qui, sans motifs valables, trouverait le moyen de perdre un ou deux jours par semaine, et cela trop régulièrement, il en serait pris note par le contremaître, qui dénoncerait à l'individu, à la fin de chaque semaine, la perte de temps et la retenue qui devra en résulter à la fin de chaque mois, époque périodique de la paie; de plus, si, au bout de l'année, cette différence de travail se trouvait par trop sensible, sa part dans les bénéfices serait réduite dans de justes proportions; seraient exempts de ces retenues, ceux qui se trouveraient dans le même cas pour cause de maladie. La moralité des membres, excitée par l'obligation d'assiduité au travail, et l'avantage que tous tireraient du bon esprit qui régnerait dans l'association, ne pourraient que rendre prospère un établissement semblable.


  Quoique cet exposé soit susceptible de plus grands développements, je n'ai écrit ces quelques lignes qu'après avoir bien réfléchi, et m'être fait, sur chaque paragraphe, les objections que j'ai supposé devoir m'être faites; j'ai trouvé tout facile à faire, surtout à Paris et en province, avec quelques modifications et à moindres frais, avec le bon vouloir de nos représentants à l'Assemblée nationale; tout est possible, sous le règne de la république, atout individu, quel qu'il soit, quand il croit travailler au bienêtre général. Si, parmi les ouvriers, un grand nombre ont pensé que les hommes de talent étaient appelés, avant d'autres, à les représenter à l'Assemblée nationale, nos mandataires doivent savoir aussi qu'il y a beaucoup à faire pour les ouvriers honnêtes et laborieux, et chargés de famille; que la justice à rendre aux véritables travailleurs étant à l'ordre du jour, l'Assemblée nationale ne reculera pas devant quelques sacrifices d'argent à faire pour assurer aux uns une existence convenable et pour tous, l'établissement de la prospérité de la république.


  Dans ce qu'on vient de lire, je me suis préoccupé principalement des classes d'ouvriers qui se rattachent à ma spécialité, à chacun la sienne.


  


  (Qui trop embrasse, mal étreint.)


  UN OUVRIER.


  1 Ce qui empêche à Paris ou ailleurs beaucoup d'ouvriers de s'établir, de devenir eux-mêmes ce que sont ceux chez lesquels ils travaillent et dont ils envient souvent le sort c'est ce qu'ils appellent les moyens, et beaucoup n'ont pas ces moyens : le plus souvent il n'y a pas de leur faute. Eh bien ! l'ouvrier désireux de marcher seul lorsqu'il aura travaillé quelques années dans l'établissement et qu'il aura gagné les premiers mille francs, ceux qui avec raison passent pour les plus difficiles à réunir ; lorsqu'il les aura, dis-je ou plus s'il le juge à propos ; lorsqu'il se sentira assez fort pour marcher seul et qu'il aura la certitude de pouvoir arriver au but qu'il se propose, il pourra quitter l'établissement et réaliser ses espérances. L'ouvrier intelligent et rangé réussira toujours ; vouloir c'est pouvoir. Pour ceux qui ne se sentiront pas capables d'autant de bonne volonté ni pourvus des facultés intellectuelles qui manquent à quelques-uns, ils resteront à attendre leur retraite comme la plupart. La retraite à 65 ans devra raisonnablement être plus forte que pour ceux qui quitteront à 60 ans. (note de l'auteur)


  2 Il est impossible de ne point établir de différence entre les ouvriers de diverses classes ; celui qui aura contribué le plus au produit des bénéfices, devra nécessairement en retirer un avantage, autrement point d'émulation, et l'établissement, au lieu de prospérer, ne ferait que décroître. Pour les femmes qui s'occuperaient aux travaux de l'association, elles auraient également part aux bénéfices, toujours d'une manière proportionnelle; mais elles cesseraient de bénéficier si, au lieu d'avoir du travail à la journée, on leur en donnait à faire dans leur ménage, et à prix fait, ce qui, je crois, leur conviendrait mieux. Beaucoup de femmes s'occupent du vernissage des meubles, de la fabrication de quelques objets de cuivre, du polissage, d'une foule d'articles en acier, de garnir les sièges en canne, etc., etc., ce qui ne laisse pas d'être assez lucratif. (note de l'auteur)


  3 Dans un code dressé par l'association, serait réglé le chiffre des pensions et retraites à accorder aux invalides pour cause de maladies autres que celles provenant de débauche, et celles à servir aux membres sortants à temps; les femmes jouiraient de la moitié de la retraite en cas de veuvage. (note de l'auteur)


  4 En laissant l'état ou les villes avoir droit à un revenu annuel à perpétuité sur l'établissement, ce serait ôter à l'association cet air d'indépendance qui convient à toute institution républicaine ; tant de fonds sont autrement gaspillés et dans un but moins philosophique. L'établissement serait néanmoins inaliénable, et dans le cas improbable d'abandon ou de dissolution des associés, il resterait momentanément propriété de l'état pour servir à une nouvelle association établie sur de nouvelles bases. (note de l'auteur)


  5 Entre l'époque où l'ouvrier sortirait de l'établissement pour voyager ou travailler dans un établissement particulier, et celle où il y rentrerait comme membre de l'association, serait une époque tout-à-fait étrangère pour lui, une époque d'indépendance complète ; ainsi en voyageant et en travaillant dans plusieurs villes, il apprendra et se perfectionnera ; il sera obligé, s'il veut se suffire de mettre de l'ordre et de l'économie dans ses petites affaires, aura à choisir entre les bons et les mauvais, les connaissances et les amis qu'il se fera, apprendra peut-être ce qu'il en coûte lorsqu'on s'écarte de la bonne voie, et arrivera, pour rentrer dans l'association, homme fait et raisonnable, ou tout-à-fait incapable d'y rentrer s'il n'a pas su résister à toutes les mauvaises tentations de la vie de jeune homme. Si autrement le sort l'appelle sous les drapeaux de la république, il n'y aura pas à séparer, avec autant de peine, un des membres de l'association, et à son retour, s'il renonce au service militaire, il rentrera plus tranquille et satisfait d'avoir payé sa dette à la patrie. (note de l'auteur)


  À-propos
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